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MINUAD le 31 mars 2019 au plus tard3 ; le « redimensionnement » des effectifs du 

personnel civil correspondant à la restructuration du tableau d’effectifs de la mission 

le 31 décembre 2018 au plus tard4. Il était également dit dans ce rapport spécial que 

l’Opération quitterait les lieux le 30 juin 2020, et que sa liquidation serait achevée au 

plus tard en décembre 20205. Les bases d’opérations suivantes devaient rester ouvertes 

dans la zone d’opérations de la MINUAD : Koutoum, Saraf Omra, Kabkabiya, Taouïla, 

Sortoni, Changil-Tobaya, Zalingei, Nertiti, Golo, Kalma, Kass, Menawachei et Khor 

Abeche. La totalité des autres bases d’opérations et des camps géants restants devaient 

être fermés, y compris la base dans laquelle travaillait le requérant6. 

7. Dans la résolution
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que leur engagement de durée déterminée arrive à expiration le 31 décembre 20188. 

9. Le 24 septembre 2018, le Directeur de la Division du personnel des missions a 

demandé à la Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines 

d’approuver la mise en congé spécial à plein traitement des 65 fonctionnaires 

concernés à compter de la date de fermeture de leur base d’opérations respective 

jusqu’à ce que leur engagement de durée déterminée arrive à expiration le 31 décembre 

20189. 

10. Le 27 septembre 2018, le Chef de la Division du perfectionnement, de la 

valorisation et de l’administration des ressources humaines, une entité qui relève du 

Bureau de la gestion des ressources humaines, a recommandé à la Sous-Secrétaire 
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13. Le requérant a été mis en congé spécial à plein traitement entre le 29 octobre 

2018 et le 31 décembre 2018, date d’expiration de son engagement de durée 

déterminée13
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727 522 700 dollars des États-Unis au titre du budget révisé pour 2018/2019, le Comité 

consultatif a recommandé que l’Assemblée générale ouvre un crédit de 

725 522 700 dollars19.  

17. Le 22 décembre 2018, la Cinquième Commission a recommandé à l’Assemblée 

générale d’adopter un projet de résolution dans lequel elle souscrit aux conclusions et 
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standard témoigne de l’inviolabilité du contrat de travail : cette indemnité vise non seulement 

à compenser la perte prématurée d’un emploi, mais également à décourager l’employeur d’y 

recourir abusivement. Les engagements de durée déterminée mettent à mal cette logique 

puisque les indemnités qui sont calculées sur la seule base de la durée du service 

ininterrompu — quelle que soit la durée du service restant à effectuer lorsque 

l’engagement a été écourté — peuvent faire qu’il est plus intéressant financièrement 

pour un fonctionnaire d’être licencié que d’attendre que son engagement arrive à 

expiration. Toutefois, l’indemnité de licenciement repose sur le principe selon lequel 



 Affaire no : UNDT/NBI/2019/035 

Jugement no : UNDT/2020/020 

 



 Affaire no : UNDT/NBI/2019/035 



 Affaire no : UNDT/NBI/2019/035 

Jugement no : UNDT/2020/020 

 

Page 12 sur 18 

l’exercice d’un pouvoir d’appréciation, le Tribunal du contentieux administratif peut 

chercher à savoir si des points importants ont été laissés de côté, si des points dénués 

de pertinence ont joué un rôle dans la décision contestée et si cette décision est absurde 

ou malveillante. Or, il faut toujours faire preuve de toute la déférence voulue à l’égard 

de l’auteur de la décision32. Dans le cas toutefois d’un congé spécial à plein traitement, 

dès lors que le pouvoir d’appréciation du Secrétaire général est limité du fait que ce 

congé doit être accordé « à titre exceptionnel » lorsque « l’intérêt de l’Organisation le 

commande », la présomption générale selon laquelle une décision administrative est 

prise de manière régulière ne saurait suffire, et le défendeur doit prouver en quoi les 

circonstances revêtaient un caractère exceptionnel et qu’en les considérant comme 

telles aux fins de la décision qu’il a prise, il a satisfait aux critères de rationalité. 

31. Étant donné que la jurisprudence établit une distinction entre des 

« circonstances exceptionnelles » et des « cas exceptionnels »33 et que, dans le cadre 

des délais de procédure, il a été conclu que ces deux expressions s’entendaient de 

circonstances échappant au contrôle du requérant34, le présent Tribunal considère que, 

dans le contexte de la disposition 5.3 f) du Règlement du personnel, qui est une 

disposition de fond, les circonstances exceptionnelles renvoient non seulement à un cas 

de force majeure, mais également à un intérêt légitime qui l’emporte sur tout le reste. 

Dans la première jurisprudence portant sur la question du congé spécial à plein 

traitement, il a été proposé que l’étendue du pouvoir du Secrétaire général de mettre un 

fonctionnaire en congé spécial à plein traitement soit précisée à la lumière des critères 

applicables aux autres congés spéciaux, comme le prévoit la règle d’interprétation 

ejusdem generis35. Toutefois, la jurisprudence plus récente a préféré apprécier les 

« circonstances exceptionnelles » au cas par cas36. En tout état de cause, aucune 

 
32 Arrêt Sanwidi (2010-UNAT-084), par. 42 ; arrêt Abu Lehia (2018-UNAT-814), par. 20 ; arrêt Jafari 

(2019-UNAT-927), par. 33. 
33 Jugement Morsy (UNDT/2009/036). 
34 Arrêt Diagne et consorts (2010-UNAT-067). 
35 Jugement Kamunyi 
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jurisprudence ne justifie de recourir au congé spécial à plein traitement en tant que 

mesure générique visant à réduire les effectifs d’une manière qui soit moins coûteuse 

que des licenciements. 

32. L’arrêt Adewusi porte sur des faits qui s’apparentent le plus aux faits de 

l’espèce. Dans cette affaire, le Tribunal d’appel a confirmé qu’un fonctionnaire dont le 

poste avait été supprimé pouvait être mis en congé spécial sans traitement tant qu’il 

n’avait pas été transféré à un autre poste, estimant que l’administration avait pris cette 

mesure pour protéger l’intéressé. Le Tribunal d’appel a déclaré que le congé spécial 

sans traitement accordé à M. Adewusi lui avait permis, dans un premier temps, de 

préserver ses prestations de retraite et, deuxièmement, de rester un fonctionnaire de 

l’Organisation afin qu’il puisse se porter candidat interne à d’autres postes une fois son 

engagement arrivé à expiration. Troisièmement, selon le Tribunal d’appel, cette mesure 

a permis de le transférer au poste qu’il a accepté par la suite37. Dans l’affaire Lopes, le 

présent Tribunal a conclu à son tour qu’un fonctionnaire engagé à titre continu et dont 

le poste avait été supprimé pouvait être mis en congé spécial à plein traitement sans 

que cette mesure soit de prime abord irrégulière puisqu’elle pouvait permettre à 

l’Organisation de faire des économies38. 

33. S’agissant de l’existence de « circonstances exceptionnelles » en l’espèce, le 
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considérations logistiques, aux relations avec le pays hôte, à une économie de coûts, à 

la sécurité du personnel civil ou à d’autres besoins, mais aucune justification de cette 

nature n’a été invoquée devant le Tribunal et il ne s’agit là que de pures conjectures. 

Au vu des conditions énoncées dans la disposition 5.3 f) du Règlement du personnel, 

le présent Tribunal n’est pas prêt à accepter sans réserves qu’un congé spécial à plein 

traitement constitue un moyen par défaut de réduire des effectifs, lorsque cela grève 

les États Membres et que des centaines de contrats de travail font les frais de « plans 

opérationnels » avant que ces plans n’aient été approuvés par les organes délibérants 

compétents.  

37. En conclusion, sur la base des éléments du dossier, le Tribunal estime que 
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était entachée d’une irrégularité manifeste pour plusieurs raisons, rien ne justifie non 

plus de l’annuler puisque le congé spécial à plein traitement est arrivé à expiration et 

que la cessation de service a fait perdre tout intérêt à cette question. 

41. S’agissant de la demande d’indemnisation, le Tribunal rappelle que 

l’irrégularité de la décision attaquée n’ouvre pas droit à elle seule à une indemnisation, 

à moins que des preuves établissent que le fonctionnaire a subi un préjudice39. Étant 

donné qu’il n’y a clairement eu aucun préjudice financier en l’espèce, le requérant 

réclame une indemnisation à raison du « traitement injuste » qu’il a subi et de la 

violation de son droit moral au travail, des griefs formulés dans l’affaire Lauritzen
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Règlement du personnel a été violée40, une personne a agi de manière irrégulière en 
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(Signé) 

 

Abena Kwakye-Berko, greffier, Nairobi 


